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Partie du constat que les outils de suivi-évaluation du développement durable territorial pertinents restent à construire, notamment pour les questions de soutenabilité environnementale des dynamiques urbaines, cette recherche a avancé dans quatre directions :

1)  Nous avons dressé un état de l’art critique sur les indicateurs du développement durable d’une part et d’autre part sur les théories et outils scientifiques à la disposition des décideurs urbains. Nous avons notamment étudié les approches du territoire urbain et de son fonctionnement proposées par les géographes et les économistes. Du fait d’un objectif positif, les méthodes et outils descriptifs de la géographie (monographies et comparaisons) ne sert pas notre ambition. Nous retenons par contre l’importance du regard macro-géographique dans la construction du pouvoir analytique de la SETU. Cette conclusion nous conduit notamment à rejeter les modèles à espace continu proposés par la micro-économie urbaine et à privilégier les modèles à espace discret où la différenciation en zone du territoire urbain nous permet d’introduire le regard du géographe. Nous nous sommes aussi intéressés de près aux modèles intégrés «transport – urbanisme» et aux théories sous-jacentes. 

2) Nous expliquons l’impasse dans laquelle se trouve la construction d’indicateur de développement durable et par suite la concrétisation de ce concept dans l’action sur les territoires. Les indicateurs de développement durable, et notamment ceux portant sur les aspects environnementaux, ont été conçus dans un cadre global et a-spatial ce qui rend leur capacité analytique et leur opérationnalité faible. Leur territorialisation à l’échelon local rencontre des difficultés d’appropriation compétitive.

3) Nous proposons des pistes de recherche pour sortir de cette impasse : nous définissons des critères méthodologiques à respecter dans la construction d’un outil de suivi-évaluation des politiques de développement durable territorial, urbain en particulier :

- être adapté à l’échelle urbaine et aux points de vue des utilisateurs. 

- posséder un réel pouvoir analytique des relations entre les paramètres déterminant les consommations énergétiques

- être dynamique afin de comparer des trajectoires urbaines sur de longue période.

4) Nous avons appliqué ces critères méthodologiques à la construction d’un outil de suivi-évaluation environnemental des politiques de transports et d’urbanismes. Cet indicateur nous le baptisons la Signature Energétique des Transports Urbains, SETU. Nous avons adossé notre indicateur à un modèle intégré «usages des sols - transport» existant, TRANUS. La SETU offre une évaluation de la durabilité des systèmes de transports urbains adaptée à la lutte contre l’effet de serre ; elle renseigne sur le niveau de consommation en énergie finale par type d’usage et par forme d’énergie, sur la consommation en énergie primaire induite, sur les émissions de GES liées.

Les résultats obtenus dans l’application de la SETU au cas de Bangalore (Inde) montrent la pertinence d’une part de notre approche méthodologique du problème de la construction d’outil de suivi-évaluation favorable à la territorialisation du développement durable, et d’autre part de l’outil proposé lui-même, la SETU.

En effet la SETU permet de tester différentes combinaisons des trois principales politiques à la disposition des «aménageurs urbains» : la réglementation sur l’usage des sols urbains et péri-urbains, les investissements dans des infrastructures de transport et les politiques de prix. La transparence de la SETU et du modèle d’interaction «Transport – urbanisme»TRANUS sur lequel elle s’adosse permet aux utilisateurs de suivre la chaîne de causalité conduisant des décisions politiques aux consommations d’énergie et émissions de GES liées. Les utilisateurs de la SETU peuvent en effet clairement comprendre comment se forme la signature énergétique des décisions politiques. La SETU est donc un outil de discussion : les utilisateurs peuvent à loisir modifier les hypothèses, les paramètres exogènes, les préférences des acteurs locaux, les politiques urbaines, … et suivre les conséquences de ces modifications sur ce que sera la Signature Energétique des Transports Urbains. En cela la SETU est un outil d’aide à la décision : elle permet de discuter les alternatives politiques à partir d’évaluation quantitatives. La SETU facilite bien la rencontre entre des approches relevant d’une rationalité substantielle et celles relevant d’une rationalité procédurale, et d’autre part opérationnalise le concept de développement durable en identifiant et hiérarchisant les priorités et les leviers d’action.

Nous avons testé la pertinence de ce nouvel outil de suivi-évaluation des politiques urbaines sur Bangalore, Inde. Nous avons appliqué la SETU à l’étude de certaines alternatives actuellement débattues dans le cadre de l’élaboration du plan d’urbanisme «Bangalore 2020».

A la croisée des politiques de Transports, de la réglementation des usages de sols et des politiques prix, six scenarii ont été retenu pour cette étude : 

· un scénario 1 Business As Usual reproduisant ce qu’il se fait actuellement à Bangalore.

· un scénario 2 “tout route” d’investissement massif dans le réseau routier.

· deux scenarii d’investissement dans des systèmes de transport de masse, non intégré à des politiques d’urbanisme :

- scénario 3 de construction de deux lignes de métro

- scénario 4 de construction d’un réseau dense de lignes Bus Rapide Transit

· deux scenarii de politiques intégrées “transport – urbanisme”

- un scénario 5 où la construction des deux lignes de métro est combinée avec une politique de densification - par récupération des espaces vacants et endiguement de l’étalement urbain - et une politique de prix incitant à l’usage des transports en commun.

- un scénario 6 où la construction d’un réseau de lignes de Bus Rapid Transit est combinée avec une orientation du développement urbain vers les zones desservies par le BRT.

Dans tous ces scénarii nous testons les politiques urbaines «toutes choses égales par ailleurs». C'est-à-dire que nous faisons l’hypothèse que la structure économique et sociale de la ville n’est pas modifiée.

Les résultats des différents scenarii sont présentés dans le tableau suivant : 

	Scénario
	Mobilité* (nb de déplac tot)
	Distance moy (Km)*
	Temps moy (H décimale)*
	Part modal Tt privé
	consoE
	Emissions CO2

(Kg/hab/j)

	Année de base
	664.553
	12,66
	1,13
	45%
	853.151
	1,45

	1) BAU
	+65%
	13,66
	1,27
	43%
	+70%
	+70%

	2) Route
	+68%
	13,79
	0,94
	50%
	+99%
	+99%

	3) Métro-
	+61%
	13,08
	1,63
	36%
	+51%
	+51%

	4) BRT-
	+51%
	14,82
	1,30
	35%
	+54%
	+54%

	5) Métro+
	+59%
	12,19
	1,23
	23%
	+9%
	+9%

	6) BRT+
	+48%
	14,68
	1,66
	12%
	-6%
	


* Seuls les déplacements inter-zones sont pris en compte. Les déplacements intra-zones ne sont pas comptabilisés dans les calculs de mobilité, temps moyen et distance moyenne.

De ces résultats nous pouvons conclure que :

1) La SETU est un outil de suivi-évaluation pertinent. La SETU permet réellement de différencier des politiques urbaines selon leurs impacts sur la mobilité, les consommations énergétiques et les émissions de gaz à effet de serre. 

2) Les politiques urbaines peuvent efficacement influencer les consommations énergétiques liées aux transports. Sur vingt ans, un scénario au fil de l’eau verrait les consommations énergétiques et les émissions de CO2 augmenter de 70% par rapport à l’année 2003. Si les autorités décident – dans le cadre d’une approche trafic - de mener une politique «tout route», augmentant fortement la mobilité des citadins, elle verra les consommations énergétiques et les émissions de GES croître de +99% par rapport à 2003. Au contraire si l’option politique retenue est d’investir dans un système de transport de masse, le métro ou le BRT, et de combiner cet investissement avec une réglementation des usages de sols adaptée, les consommations énergétiques et les émissions des GES n’augmenteraient que de 9% par rapport à 2003 pour le cas Metro+, ou seraient réduites de -6% dans le cas de figure BRT+.

3) L’intégration des politiques de Transport et des politiques d’usages des sols est essentielle pour atteindre des objectifs exigeants de lutte contre l’effet de serre. En effet si les investissements dans un système de transport de masse, métro ou BRT, permettent d’infléchir les courbes d’évolution des consommations énergétiques, passant d’une croissance de +70% sur vingt ans dans le cas du BAU à +51% dans le cas Métro-, seule l’intégration de ces investissements avec une réglementation des usages des sols adaptée permet d’inverser réellement la tendance et de stabiliser les consommations énergétiques au niveau de 2003. L’intégration de la construction d’un métro avec une politique de densification par récupération des espaces vacants et endiguement de l’étalement urbain réduit la croissance des consommations énergétiques à seulement +9% en vingt ans. La combinaison d’un BRT et d’un développement urbain orienté vers les zones desservies par le BRT permet même de réduire les consommations énergétiques de -6% par rapport à 2003.

